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TEXTE

er

En mars 1852, un phar ma cien pari sien, François- Louis-Marie
Dorvault (1815-1879), appe lait ses confrères à se rassem bler autour
d’une coopé ra tive indus trielle et commer ciale. En octobre 1852, la
Phar macie centrale de France ou Maison Dorvault était devenue
réalité. Comment expli quer l’émer gence d’une telle struc ture dans
une profes sion réputée indi vi dua liste et repliée sur son offi cine ? En
quoi cette entre prise symbolise- t-elle l’émer gence d’une forme de
capi ta lisme propre aux classes moyennes ? Dans quelle mesure peut- 
on dire de cette entre prise qu’elle a parti cipé d’une redé fi ni tion de
l’iden tité phar ma cienne au cours du XIX  siècle ? Tels sont les axes
qui ont struc turé notre réflexion.

1

e

Parachevée par F.L.M. Dorvault en 1852, la Phar macie centrale de
France est en gesta tion depuis de longues années dans la profes sion.
Dès 1797, la Société des phar ma ciens de Paris avait proposé la
créa tion d’une compa gnie commer ciale destinée à fournir les
phar ma cies de détail avec des produits en gros comme l’eau de
mélisse ou la thériaque. Ce mutua lisme commer cial est insé pa rable
d’un discours corpo ra tiste extrê me ment puis sant qui tend à s’affirmer
durant la première moitié du XIX  siècle, notam ment par des
péti tions. Celles- ci sont portées par la société de phar macie de Paris
(1810) mais égale ment par les sociétés de province (Lyon, Caen,
Stras bourg…). La profes sion demande le respect de son mono pole et
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réclame une lutte accrue des auto rités contre les illé gaux. Il s’agit
égale ment, pour les phar ma ciens, d’obtenir la limi ta tion du nombre
d’offi cines. La forma tion doit être plus élitiste et l’on réclame le
bacca lau réat ès- lettres comme condi tion d’accès à l’examen. La
nais sance de la Phar macie centrale se situe dans le prolon ge ment de
ce mouve ment asso cia tion niste et industriel.

Elle n’aurait sans doute pas vu le jour sans les efforts de François- 
Louis-Marie Dorvault (1815-1879). Origi naire de Loire- Atlantique, fils
de sabo tier, l’homme obtient, après de longues années
d’appren tis sage dans les offi cines pari siennes, son diplôme de
phar ma cien de première classe (1841). Après avoir créé sa propre
offi cine, il se lance dans la rédac tion d’un ouvrage impo sant,
l’Offi cine, qui contribue à asseoir sa répu ta tion. La première édition
date de 1844. D’autres suivront, tant le succès rencontré par le livre
est immense. Les années 1840 contri buent à renforcer la noto riété de
Dorvault au sein du corps profes sionnel. Les phar ma ciens se
mobi lisent en effet à deux reprises pour défendre leur mono pole.
Lors du congrès médical de 1845 ils se joignent à d’autres profes sions
de santé (méde cins, vété ri naires) pour faire entendre leur voix. Le
7 novembre 1850 la phar macie se mobi lise de nouveau et rédige une
péti tion qui est remise en main propre au ministre de l’agri cul ture de
l’époque, Jean- Baptiste Dumas, lui- même chimiste. Dorvault joue
alors un rôle non négli geable comme délégué des sociétés
phar ma ceu tiques dépar te men tales. Il parti cipe du reste à la
délé ga tion qui rencontre le ministre. Ces éléments contri buent à
expli quer la réus site du projet coopé ratif de Dorvault.

3

Le contexte en lui- même parais sait favo rable. Le prin temps 1848 avait
réveillé les senti ments et les idées de confra ter nité. Il n’est pas
impro bable que les phar ma ciens aient puisé dans cet esprit fraternel
au moment de créer la Phar macie centrale. La mise en place du
second Empire allait donner aux phar ma ciens la stabi lité et le cadre
néces saires à l’épanouis se ment de leur entre prise corpo ra tiste et
indus trielle. « Les tendances du gouver ne ment actuel vont vers le
système anglais : laisser le plus possible à l’initia tive des
parti cu liers » 1. Ce mélange de libé ra lisme et d’auto ri ta risme pouvait
convenir à une profes sion dont le combat portait essen tiel le ment sur
la défense d’un corpo ra tisme de type libéral.
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Le projet de créa tion de Phar macie centrale est soutenu par un
comité dans lequel on retrou vait, en grande partie, des membres de
société phar ma ceu tique ou des respon sables d’asso cia tion. Les
phar ma ciens membres de jury médical étaient aussi nombreux. Les
premiers socié taires étaient donc des hommes déjà mobi lisés dans les
combats profes sion nels ou confrontés, dans leur travail, aux
muta tions du métier. Nul mieux que les inspec teurs de phar macie ne
pouvait se rendre compte combien la profes sion avait changé. Le
phar ma cien s’était trans formé progres si ve ment en commer çant
ordi naire. La Phar macie centrale allait s’efforcer de porter la voix de
la profes sion tant sur le plan indus triel, commer cial, social
que professionnel.

5

Créée en octobre 1852, la PCF est une société en comman dite par
actions et en nom collectif. Elle repose sur un contrat liant Dorvault
et tous les phar ma ciens qui adhè re raient aux statuts. En effet, seuls
des phar ma ciens diplômés pouvaient prétendre à devenir socié taires
de la centrale. Ce corpo ra tisme n’était pas simple ment lié à des
contraintes légales, à savoir que la prépa ra tion et le commerce du
médi ca ment étaient réservés, en France, aux seuls phar ma ciens. Il
parti ci pait aussi d’une stra tégie. La Phar macie centrale, au service de
la profes sion, devait lui permettre de défendre son mono pole. La
société changea assez rapi de ment de statut. En 1855 elle deve nait une
société en comman dite par actions. Les critères d’accès à la
coopé ra tive ne furent en rien assou plis. Les lois de 1863 et 1867, qui
favo ri sèrent l’essor des sociétés anonymes, ne modi fièrent pas les
prin cipes sur lesquels la PCF avait été établis. De fait, il s’agis sait,
pour la direc tion, de garder le contrôle sur la circu la tion des actions.
Celles- ci ne devaient, en aucune façon, « sortir des mains de la
phar macie » 2.

6

La puis sance de la PCF devait reposer sur sa capa cité à rassem bler les
phar ma ciens de France. Symbole de cette volonté d’ouver ture, la
première émis sion, fixée à un million de francs, fut divisée en
2000 actions de 500 francs. Ceci demeu rait toute fois insuf fi sant si
l’on s’en tient au nombre de phar ma ciens fran çais évalué à 5 000. En
octobre 1852, alors que 418 500 francs étaient sous crits, la firme
comp tait 354 socié taires, soit entre 8 et 9 % du
corps pharmaceutique 3. 80 % d’entre eux possé daient entre une et
deux actions. Ces phar ma ciens étaient dispersés sur tout le terri toire.
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On obser vait cepen dant une prépon dé rance de la France du nord sur
la France du sud. Entre 1852 et 1879 le capital de la société ne cessa
de grossir. De fait, les émis sions d’action, en dehors d’autres
ressources (Crédit foncier, obli ga tions), consti tuaient le prin cipal
mode de finan ce ment de l’entre prise. En 1859, une nouvelle émis sion,
fixée à 2 millions en 1860, portait le capital de la société à trois
millions. En 1865, la direc tion déci dait d’une nouvelle augmen ta tion.
Le fonds social était désor mais de 5 millions. Malgré ces émis sions
succes sives, la PCF ne parvint pas à rassem bler tous les phar ma ciens
de France, comme son sigle le lais sait penser. Le « prin cipe de
confra ter nité » 4 demeu rait inachevé. Les logiques capi ta listes qui
portaient la PCF contri buèrent en réalité à accroître la puis sance des
socié taires les plus riches. En l’absence de quotas, les émis sions
succes sives servirent ainsi une petite élite de pharmaciens.

La PCF, qui préten dait servir les inté rêts de la profes sion, semblait en
effet surtout enri chir un petit groupe et en parti cu lier son direc teur
gérant : F-L-M Dorvault. Action naire majo ri taire de la société, il avait
droit de sous crire, pour son compte, 400 actions au pair 5. Une partie
de sa rému né ra tion repo sait sur les résul tats de l’entre prise. Ces
éléments expliquent sans doute l’impor tance de sa fortune à sa mort,
laquelle avoi sine les 1 800 000 Fr 6. Cet enri chis se ment s’accom pagna
d’une recon nais sance insti tu tion nelle, témoi gnant de l’inser tion de
Dorvault dans les masses de granit du second Empire. Cheva lier
(février 1863), puis offi cier (20 octobre 1878) de la Légion d’honneur, le
direc teur de la PCF mobi lisa, à l’occa sion, ses réseaux. Sociétés de
phar macie, person na lités du monde médical (Nélaton, Pasteur)
appuyèrent ainsi les demandes de Dorvault. La réus site indi vi duelle
du fonda teur de la PCF était insé pa rable du succès de cette dernière.
Du reste, les phar ma ciens eux- mêmes ne s’y trom paient pas qui
préfé raient parler de la « Maison Dorvault ». L’emprise du gérant sur
la coopé ra tive était en effet très impor tante. La Phar macie centrale
présen tait ainsi toutes les carac té ris tiques d’une comman dite, du
moins dans sa gestion. Le conseil de surveillance ou l’assem blée
géné rale des socié taires ne remplis saient qu’impar fai te ment leur
mission de contrôle. La réalité du pouvoir appar te nait à Dorvault
dans une forme de bona par tisme d’entre prise qui lui faisait refuser
toute nomi na tion d’un quel conque sous- directeur. Entre 1852 et 1879,
Dorvault fut ainsi le seul « patron » de la coopé ra tive, laquelle
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s’appa ren tait ainsi à une super- officine. Cette centra li sa tion ne fut
pas sans poser des problèmes de gestion. En 1858, le chef comp table
de la société fut ainsi condamné pour fraude 7. La direc tion s’efforça
de mettre en place un contrôle plus étroit sur les comptes,
notam ment par la mise en place d’un comité de surveillance 8. Les
critiques, cepen dant, s’accrurent à l’égard d’un système qui ne
présen tait que trop rare ment de véri tables bilans comp tables. Les
chiffres restaient vagues et ne permettent pas d’avoir une idée
précise des acti vités commer ciales de la coopé ra tive. Émile Gene voix
(1828-1890), succes seur de Dorvault, ne se priva pas de criti quer
cette opacité.

L’ascen sion de Dorvault n’eût pas été possible sans sa capa cité à
rassem bler les phar ma ciens autour d’un projet indus triel collectif. Au
milieu du XIX  siècle, les phar ma ciens fran çais ont le senti ment que
leur mono pole sur la vente et la fabri ca tion de médi ca ments est de
plus en plus menacé. Ils ont le senti ment d’être de plus en plus
dépen dants, sur le marché, d’autres profes sions qui délivrent des
produits en gros. Le pari de Dorvault, incarné par le projet de la PCF,
était de réussir tout à la fois le pari de l’indus tria li sa tion (proposer
aux phar ma ciens des produits stan dar disés prêts à être vendus) et
celui du main tien d’une phar macie offi ci nale de qualité, arti culée
autour du labo ra toire. L’indus trie, à travers le trip tyque « Economie
(des produits moins chers), Iden tité (des produits homo gènes),
Perfec tion (parce que contrôlés par des phar ma ciens) », était perçue
comme posi tive par Dorvault et ses soutiens. Les phar ma ciens
devaient entrer dans les voies communes de l’indus trie sous peine de
dépérir. Cette inser tion, cepen dant, ne se ferait pas aux dépens du
phar ma cien prépa ra teur. Ainsi, la PCF s’enga geait à ne pas user de
méthodes qui répu gnaient en grande partie à la profes sion, comme la
réclame, le rabais ou, pire encore, la spécia li sa tion, ces trois éléments
allant géné ra le ment de concert.

9

e

La réus site commer ciale de l’entre prise témoi gnait de l’engoue ment
qu’elle était parvenue à susciter au sein de la profes sion. Entre 1853 et
1879 le chiffre d’affaires de la coopé ra tive passa de 400 000 francs à
7 216 402 francs. En 1865-1866, la PCF repré sen tait proba ble ment un
peu plus de 6,5 % du chiffre total de la droguerie fran çaise évaluée
alors à 4 millions de francs. Ceci ne doit pas masquer les diffi cultés de
la société, notam ment à partir des années 1870. La montée en
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Atelier de fabri ca tion des pilules, granules, dragées de l’usine de Saint- Denis

(vers 1890) 10

puis sance de la concur rence semblait en effet peser de plus en plus
sur les résul tats de la coopé ra tive. Les socié taires ne manquaient pas
de se plaindre de la baisse des inté rêts et divi dendes versés par la
PCF. À la fin des années 1870 la PCF appa rais sait néan moins comme
l’une des premières maisons de droguerie fran çaise. La mue de
l’offi cine à l’indus trie semblait ainsi achevée. Ce succès repo sait sur la
maison de Paris. Installée initia le ment rue des Marais- Saint-Germain,
celle- ci s’installa ensuite dans l’hôtel des ducs d’Aumont, rue de Jouy
(1859-1860). Les bâti ments couvraient 2 000 m  de terrain et les
jardins 3 000. L’achat de cette struc ture marquait un véri table
chan ge ment d’échelle de la société vers ce que l’on serait tenté
d’appeler la « grande indus trie » 9. La présence de telles usines en
plein cœur de la capi tale n’était pas sans danger pour le voisinage.

2

Elle permet tait en tout cas à la PCF de disposer de vastes espaces
pour entre prendre toutes les fabri ca tions néces saires à la phar macie
d’offi cine. Dès 1862, Dumas, ministre d’État, visi tait les locaux de la
PCF, en compa gnie de Mr Pelouze, lui aussi chimiste. En 1867, la
Phar macie centrale pour sui vait son expan sion en rache tant l’usine de
Saint- Denis (3 ha) à la maison Ménier. Ceci s’expli quait par des

11
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néces sités maté rielles (stocker des substances), commer ciales et
indus trielles. En 1869, Dorvault imagina de faire de cette usine un
centre de forma tion qui permet trait de renforcer les liens entre
chimie et industrie.

Les sources icono gra phiques, abon dantes, nous permettent d’avoir
une image de l’indus trie phar ma ceu tique de la seconde moitié
du XIX  siècle et du début du XX  siècle. Ces deux docu ments nous
donnent une idée de l’atelier des granules, pilules et dragées 11 tel qu’il
exis tait à l’usine de Saint- Denis, en 1894, d’une part, et à la maison de
Paris, en 1902, d’autre part. À l’aune de ces images, on mesure mieux
la réalité de l’indus trie phar ma ceu tique au XIX  siècle qui s’arti cule
autour de petits ateliers qui sont, en réalité, autant de petits
labo ra toires de prépa ra tion offi ci naux. La méca ni sa tion n’excluait pas
une main d’œuvre nombreuse. Au nombre de 45 en 1853, le nombre
d’employés passa à 150 en 1867, ce qui reflé tait le dyna misme de
l’entre prise. L’essen tiel de la produc tion repo sait sur cette main
d’œuvre ouvrière, parfois essen tiel le ment fémi nine dans certains
ateliers, qui ne dispo sait d’aucun diplôme de phar ma cien. Dans une
pers pec tive pater na liste, la société se préoc cupa, tout à la fois, du
rende ment de ses travailleurs, par la mise en place de règle ments
(1853), mais aussi de son bien- être social. Ainsi, les années 1862-1863
virent se mettre en place une caisse en faveur des inva lides de la
Phar macie centrale. En 1863 la direc tion décida d’accorder des
grati fi ca tions en direc tion de ces mêmes employés. À partir de 1865
Dorvault imagina un système de parti ci pa tion. Tous ces éléments
devaient bien entendu motiver les ouvriers à produire plus. Ils
restaient néan moins en dehors du système coopé ratif imaginé en
1852. Parti ci pant au processus de produc tion, il souf frait du handicap
de ne pas être phar ma cien. Afin de parfaire l’idéal coopé ratif de la
centrale, Cosson, phar ma cien à Ambert, imagina, en 1869, un système
de coopé ra tion à deux degrés inté grant les employés. Celui- ci
n’aboutit pas.

12
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Malgré ses velléités de mora liser le commerce du médi ca ment, la
Phar macie centrale fut amenée à s’adapter aux logiques du marché.
Elle qui s’était promis, en 1852, de ne pas vendre des spécia lités, fut
progres si ve ment amenée à réviser ses posi tions. À partir du milieu
des années 1870 la centrale se lança dans une gamme de nouveaux
produits : les hygié niques. Sous ce label on trou vait des substances
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aussi diverses que « la liqueur de table, l’eau de mélisse des carmes,
l’essence de café, l’eau de fleur d’oranger, l’élixir denti frice, le vinaigre
hygié nique ». Ceci témoi gnait de l’émer gence de nouvelles
sensi bi lités au sein de la popu la tion. L’initia tive de la coopé ra tive
suscita de « précieux encou ra ge ments » mais aussi d’« amères
critiques » 12. Pour beau coup de phar ma ciens ces substances
rele vaient plus de l’épicerie que de la phar macie. De fait, ces
hygié niques se situaient au croi se ment de l’alimen taire et du
théra peu tique. L’entre prise recon nais sait d’ailleurs qu’ils devaient être
vendus « en sus de la vente phar ma ceu tique » propre ment dite 13.
Afin d’assurer le succès de ses produits la coopé ra tive déve loppa une
intense campagne de publi cité, abat tant ainsi l’un des piliers de son
entre prise de mora li sa tion. Les néces sités du marché pous sèrent par
ailleurs l’entre prise à vendre des médi ca ments à des non- 
pharmaciens. Ceci suscita la colère des phar ma ciens du Rhône qui,
par deux péti tions, deman daient à la coopé ra tive de cesser « la vente
en détail aux méde cins et aux corpo ra tions reli gieuses » 14. La firme
rompait ainsi avec son discours corpo ra tiste de défense
du monopole.

Gagnée par les logiques marchandes la coopé ra tive s’efforça par tous
les moyens de rendre son image attrac tive. Dès 1853, elle adop tait un
cachet, lequel devait être estam pillé sur tous les produits de centrale.
En l’absence de brevet (1844), la marque devait permettre d’iden ti fier
et de protéger les produits de la coopé ra tive. Par son réseau de
succur sales, la Phar macie centrale cher chait en effet à couvrir tout le
terri toire. Ces succur sales s’appro vi sion naient auprès de la maison
mère, à Paris, mais jouis saient par ailleurs d’une réelle auto nomie sur
le plan commer cial. Ainsi elles pouvaient tout à fait se fournir auprès
d’autres entre prises. La succur sale de Lyon (1853) permet tait à la
maison Dorvault de couvrir les besoins des phar ma ciens de l’est.
Signe de son succès, celle- ci racheta progres si ve ment des maisons
concur rentes comme la maison Bruny (1856) ou la maison Coutu rier
(1869). La même année, la PCF déci dait de s’étendre plus au sud en
ouvrant une succur sale à Marseille. Outre les succur sales, l’entre prise
ouvrit aussi des facto re ries dans diffé rentes villes : à Bordeaux,
Nantes, Rouen et Toulouse en 1853 ; à Stras bourg, Bayonne et Lille en
1860 ; à Rennes en 1861. Ces diffé rents sites furent ouverts dans un
contexte de concur rence gran dis sante. Les direc teurs des
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succur sales et des facto re ries s’appa ren taient à des repré sen tants de
commerce, chargés de démar cher les phar ma ciens en leur propo sant
les produits de la PCF. L’objectif était clai re ment de consti tuer un
réseau d’offi cines dépo si taires des médi ca ments estam pillés PCF. La
couver ture du terri toire ne fut pas sans poser des problèmes à des
maisons de gros comme la Phar macie centrale. Ache minés par
dili gence, il n’était pas rare que les produits arrivent en piteux état à
desti na tion. Les commandes pouvaient s’appa renter à du commerce
de détail, ce qui compli quait singu liè re ment les tâches de la société.
Afin de renforcer les liens avec les phar ma ciens de France, la société
décida d’éditer, en 1862 et 1877, deux cata logues géné raux, lesquels
four nis saient des rensei gne ments sur les prix des produits de la
coopé ra tive. Pour conquérir la profes sion il fallait en effet se rendre
visible. La Phar macie centrale parti cipa, à plusieurs reprises, à des
expo si tions (Paris en 1855 ; Toulouse et Bordeaux en 1859 ; New York
en 1860 ; Paris et Meaux en 1861 ; Londres en 1862…). Surtout,
l’utili sa tion de la réclame s’avérait indis pen sable si l’entre prise voulait
conquérir les phar ma ciens. Cette ques tion de la publi cité
commer ciale fut posée conco mi tam ment avec le lance ment des
hygié niques (1875). Pour certains phar ma ciens, la vente de ces
produits devait être effec tuée par un personnel féminin, « les veuves
ou les filles de confrères décédés » 15.

Les buts de la coopé ra tive n’étaient pas seule ment commer ciaux. Ils
étaient aussi profes sion nels. Dès 1852, Dorvault n’avait pas fait
mystère qu’il s’agis sait, à travers la PCF, de rassem bler la profes sion
autour de reven di ca tions communes. Les assem blées d’intérêt
profes sionnel, qui suivaient les assem blées d’intérêt général, devaient
ainsi permettre d’aborder des ques tions aussi diverses que la créa tion
d’une caisse d’assu rance entre phar ma ciens (1854), la four ni ture de
médi ca ments aux indi gents (1856), la forma tion d’une Société
géné rale des phar ma ciens de France (1859), la mise en place d’un tarif
général du médi ca ment (1863)… Ces ques tions donnaient lieu à des
concours au cours desquels les parti ci pants devaient rédiger des
mémoires. Si la parti ci pa tion des phar ma ciens à ces joutes
intel lec tuelles fut inégale, celles- ci n’en furent pas moins
déter mi nantes pour la profes sion. En 1860 la centrale faisait
paraître l’Union pharmaceutique, organe des inté rêts profes sion nels
de la phar macie. Revue à la fois scien ti fique, profes sion nelle,
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commer ciale l’Union, par son titre, tradui sait bien l’idéal dorvaul tien
de rassem ble ment du corps. Elle rencontra un succès indé niable. Le
nombre d’abonnés passa de 800 en mai 1860 à 4000 en 1875 16. La PCF
chercha égale ment à mobi liser la phar macie par l’orga ni sa tion de
congrès, dont le premier fut orga nisé à Rouen en 1858. Les
phar ma ciens y abor daient des ques tions rela tives à la profes sion.
L’objectif avoué des congrès était de parvenir à établir une
Asso cia tion géné rale des phar ma ciens de France. L’idée avait pris
corps, au sein de l’offi cine, dans les années 1830-1840. Elle fut
relancée sous le second Empire. Aux yeux de Dorvault, cette
asso cia tion devait s’arti culer autour de la Phar macie centrale (1859).
Fondée en 1876, l’Asso cia tion Géné rale des Phar ma ciens de France
était peuplée de membres influents de la PCF et de la Société des
phar ma ciens de Paris. Elle n’échap pait pas aux clivages qui
traver saient la profes sion, notam ment entre phar macie de province
et phar macie pari sienne, les premiers repro chant aux seconds leur
tenta tion hégé mo nique. Cette divi sion géogra phique très impar faite
et parfois factice recou pait des tensions très fortes sur l’évolu tion du
métier et des pratiques commer ciales. Atta chée tout à la fois à son
mono pole et à sa liberté, l’offi cine se trou vait ainsi confrontée à ses
propres démons. Une brochure publiée en 1862 par Ménier mit le feu
aux poudres. Dans ce texte, l’indus triel vantait le modèle anglais et
évoquait le mouve ment qui animait « les profes sions commer ciales et
indus trielles libres » 17. Les protes ta tions furent immé diates et
débou chèrent sur une polé mique longue qui divisa profon dé ment la
profes sion. Ces débats révé laient en réalité les incer ti tudes de la
phar macie quant à l’essor du capi ta lisme et de l’indus trie. Fallait- il
imposer des règles ? Dans quel domaine ? Ces débats traver sèrent
égale ment la Phar macie centrale et débou chèrent progres si ve ment
sur une forme de compromis que l’on pour rait quali fier de
libéral corporatiste.

Au- delà des ques tions d’orga ni sa tion de la profes sion, la coopé ra tive
chercha à susciter des projets rela tifs à la prévoyance et à la
protec tion du phar ma cien d’offi cine. En 1853, la centrale se mit à
réflé chir à la consti tu tion d’une caisse de retraite. Celle- ci avait été
mise comme préa lable au rappro che ment entre la Phar macie centrale
et la Phar macie centrale de l’Est. La caisse de retraite s’inscri vait dans
une approche très libé rale de respon sa bi li sa tion des indi vidus.
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Cepen dant, l’entraide et la soli da rité n’étaient pas lais sées de côté
puisque l’on prévoyait égale ment la mise en place d’une caisse de
secours. La dimen sion commer ciale n’était pas absente du projet. Le
finan ce ment de la caisse de retraite repo sait très large ment sur les
achats qu’effec tue raient les phar ma ciens auprès de la coopé ra tive.
Coopé ra tion et indus tria li sa tion marchaient ainsi de pair. Après bien
des tâton ne ments, le projet avorta (1859). Le gouver ne ment avait
rejeté le prin cipe d’une caisse corpo ra tiste arti culée autour d’une
entre prise sans contrôle de l’État. Ne subsista qu’une caisse de
secours. En 1863, Dorvault chercha à conso lider cette struc ture en
lançant un projet de société de secours pour les phar ma ciens
malheu reux et une caisse en faveur des inva lides. Paral lè le ment à ces
projets, la Centrale s’inté ressa au système d’assu rance pour les
risques profes sion nels (1867 ; 1873). L’erreur en phar macie
appa rais sait en effet comme une hantise pour le phar ma cien
d’offi cine. Ces préoc cu pa tions avaient sans doute partie liée aux
muta tions de la profes sion, notam ment le fait que les phar ma ciens
s’appro vi sion naient de plus en plus auprès de gros sistes. La peur de
l’empoi son ne ment semblait aussi gagner la société. Tous les produits
commer cia lisés n’étaient pas de qualité et pouvaient parfois se
révéler dange reux. Aux yeux de Dorvault, la PCF avait voca tion à
répondre à cette préoc cu pa tion de la profes sion. Moyen nant une
certaine somme, dépensée dans l’année auprès de la centrale en
achat de médi ca ments, les phar ma ciens pour raient s’assurer contre
ce type de risques. L’objectif était double. Il s’agis sait à la fois de
déve lopper un système d’entraide, mais aussi de s’attirer de nouveaux
clients. Consom ma tion et assu rance allaient ainsi de conserve.
Abor dant les racines des erreurs en phar macie, les phar ma ciens en
repor taient le plus souvent la faute sur les aides. Ces fautes, avançait- 
on, pouvaient s’expli quer par le manque de forma tion de ces
apprentis, dont il fallait exiger impé ra ti ve ment un certi ficat de
capa cité (1873). Fidèles à leur idéo logie corpo ra tiste, certaines
sociétés de phar macie cher chaient ainsi à accroître la sélec tion
profes sion nelle et sociale. Les sociétés de Lyon et de Bordeaux
avaient élaboré des règle ments dont la Phar macie centrale se fit le
relais. Le phar ma cien d’offi cine devait être protégé dans tous les
éléments qui étaient consti tu tifs de son iden tité profes sion nelle. Le
fonds de commerce en faisait partie qui néces si tait, lui aussi, d’être
assuré. Dès 1863 la coopé ra tive se mit à réflé chir à une société
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mutuelle d’assu rance pour la valeur des offi cines. Ce que se propo sait
le système c’était de permettre au phar ma cien, « moyen nant une
prime annuelle », de rece voir, « quand le terme de l’assu rance serait
arrivée […] une somme repré sen tant la valeur réelle de
l’établis se ment assuré » 18. L’objectif était égale ment, par le biais de
l’assu rance, de faire de chaque offi cine des dépôts des produits de la
PCF. Enfin, l’idée d’une sélec tion des offi cines les plus rentables
n’était pas absente du projet. Tout comme la caisse de retraite
quelques années plus tôt, la caisse d’assu rance ne fut pas mise en
place. La coopé ra tive chercha égale ment à résoudre les problèmes
rencon trés par la profes sion quant au recru te ment des apprentis. En
1853 la PCF créait ainsi un bureau de place ment des élèves en
phar macie pour la province. Signe de son succès, à partir de 1874,
d’autres bureaux furent créés pour Marseille et Lyon. L’office
phar ma ceu tique, comme on l’appe lait, plaçait les élèves, les
apprentis, les garçons de labo ra toire ou les hommes de peine (1880).
La centrale chercha donc constam ment à se placer au plus près des
besoins de la profes sion consub stan tiels de ses propres inté rêts. On
retrouve cette préoc cu pa tion à travers la ques tion des premiers
secours. L’urba ni sa tion progres sant et les trans ports urbains se
déve lop pant, la ville deve nait, de plus en plus, le théâtre de nouvelles
bles sures, de nouveaux acci dents. L’offi cine était alors le premier lieu
où l’on emme nait les acci dentés, au grand dam des phar ma ciens,
lesquels se plai gnaient des intru sions dont ils étaient victimes. La
coopé ra tive s’efforça de réflé chir aux moyens de juguler cette
nouvelle demande. Le phar ma cien était d’abord un commer çant dont
il fallait protéger l’officine.

Plus que toute autre ques tion, le déve lop pe ment des sociétés de
secours mutuels susci tait l’ire du corps phar ma ceu tique. Sous le
second Empire, celles- ci se déve lop pèrent (1852). Elles propo saient à
leurs membres une offre de soins médi caux et phar ma ceu tiques à bas
prix. Aux yeux de la coopé ra tive le déve lop pe ment de ces sociétés
pouvait être une aubaine. En diffu sant à moindre coût, on pouvait
aussi permettre au médi ca ment de devenir un produit de
consom ma tion de masse. Il fallait, pour cela, encou rager les logiques
contrac tuelles qui lieraient des sociétés à des grou pe ments de
phar ma ciens. L’abon ne ment à prix fixe était combattu. En effet, il
pouvait se révéler extrê me ment désa van ta geux pour les offi cines.
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L’essor des sociétés de secours ne pouvait que renforcer les assises
de maison de gros comme la Phar macie centrale de France qui, seule,
pouvait répondre à une demande diversifiée.

La coopé ra tive chercha constam ment à réflé chir aux liens entre
indus trie et science. Plus que tout autre secteur, la phar macie devait,
si elle voulait se déve lopper, rester proche du monde de la recherche
et des décou vertes opérées dans le domaine de la chimie. Les élèves
en phar macie, tout comme les phar ma ciens d’offi cine, devaient avoir
une forma tion de haut niveau. Ainsi, en même temps que le métier
chan geait et que le phar ma cien se trans for mait en commer çant, la
Phar macie centrale pous sait à une éléva tion des capa cités. En 1862,
Dorvault imagina une École normale phar ma ceu tique arti culée
autour des préoc cu pa tions indus trielles de la centrale. À la fois école
gouver ne men tale et entre prise, la Phar macie centrale serait une
entre prise au service de l’État mais régie par des inté rêts privés. On
retrou vait l’idéal libéral corpo ra tiste défendu par une grande partie
de la profes sion. Il s’agis sait bien entendu de renforcer l’emprise de la
PCF sur le corps. Signe de cette préoc cu pa tion de l’entre prise pour la
science, la maison Dorvault déve loppa un labo ra toire d’analyses et de
recherches chimiques (1866). Ce labo ra toire, en lien avec les usines de
la société, forme rait des élèves à la chimie indus trielle à l’image de ce
que l’on pouvait rencon trer en Alle magne ou en Angle terre. Si ce
projet ne semble pas avoir abouti, il témoi gnait néan moins de l’esprit
d’inno va tion que portait Dorvault. Refu sant d’aban donner cette idée
de lier industrie- formation-chimie, le gérant de la PCF proposa, en
1871-1872, la réali sa tion d’une Ecole de chimie indus trielle autour de
l’usine de Saint- Denis. Là encore le projet fut aban donné. La
coopé ra tive n’en dispo sait pas moins de labo ra toires impor tants à
Paris mais aussi à Saint- Denis. Il s’agis sait tout à la fois de
labo ra toires d’analyses mais égale ment de labo ra toires de recherches.
Les expé riences scien ti fiques se déve lop pèrent à partir des
années 1870. Des hommes comme Plan chon ou Frédéric Wurtz furent
les chefs de labo ra toires de la PCF.
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La Phar macie centrale appa raît comme une entre prise origi nale.
Coopé ra tive et capi ta liste à la fois, elle fédère la profes sion autour de
projets commer ciaux, scien ti fiques et profes sion nels. Elle est donc,
bien plutôt qu’une entre prise, une asso cia tion de phar ma ciens. La
coopé ra tive conçue au départ pour défendre le main tien d’une
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phar macie de labo ra toire entre pre nante accé léra en réalité les
muta tions du métier. De prépa ra teur, le phar ma cien se trans for mait
en débi tant de produits dont il ne maîtri sait plus la fabrication.
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